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PROJET  DE  PROGRAMME 
DE  POLITIQUE  ECONOMIQUE  A MOYJiN  TERKE 
(1966-1910) 
1..  'La décision du  Conseil en date du  15  avril 1964,  prise sur 
recommandation de  la Commissioh  du  25  juillet 1963  et après avis -du 
Parlement européen,  du  21  janvier 1964,  et du Comité  économique  et 
social,  du  29  janvier 1964,  et ~ortant création du Comité de politique 
économique  à  moyen  terme,  dispose en son paragraphe  2  1 
"  Le  Oomi té a  notammant  pour tAche  de préparer en se tondant  sur~ 
"  toutes les informations disponibles et notamment  sur les études 
n  prospectives d'un groupe  d 1experts fonctionnant  auprès  de. la  · 
"  Ootmllission,  u.n  avant-projet de programme  de  politique économique 
n  à  moyen  terme,  exposant les grandes  lignes des politiques économiques 
"  que  les Etats membres  e.t  les Institutions de  la.  Communauté  entendent 
tt  suivre au cours  de  la période  consid~rée et visant  à  assurer la 
"  coordination de  ces politiques.  Ce  programme  couvrira une  période 
"  dé  cinq annt§es.  La Commission  sur la base des  travaux du Comité 
"  de  politique  ~oonomique à  moyen  terme,  établit un projet de programme. 
"Ce projet mentionne  les.points sur lésquels il s'écarte de  l'avant 
"  projet du Comitéu. 
Le  Oomitê  de politique économique  à  moyen  terme  institué 
par ce~te décision a  élaboré  l'avant-proje~ de  premier programme  en 
se fondant notamment  sur les étuaes prospectives portant sur la 
période 1966-1970 et établies par le Groupe  d'experts visé dans  la. 
déoision du Conseil cl-dessus. 
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Dans  le cas pr,sent, la Commission  a  déoid' de  ne  pas rédiger 
un  projet de  programme  original,  mais  de  faire sien,  dans  l'ensemble, 
l'avant-projet établi par le Comité.  Elle  ~ajouta toutefois certaines 
considération~ visant essentiellement  à  préciser sa position par rapport 
aux orientations et conclusions du Comité,  et à  marquer ses préoccupations 
concernant certains des  problèmes majeurs  que  posera le développement . 
économique  de  la Communauté  a.u  cours du prochain quinquennat. 
En  outre,  la Commission  a  décidé,  en accord  avec  le Comité, 
d'annexer au projet de  programme  ainsi constitué,  le rapport relatif 
aux perspectives de développement  économique  dans  la Communauté 
Economique  Européenne  jusqu'an 1970,  établi par le Groupe  d'experts 
visé ci-dessus. 
Le  projet de  programme  que  la Commission présente au Conseil, 
aux  termes  de  la décision du  15  avril 1964  est donc  composé  de  deux 
parties  : 
- la première comportant  les  consid~rations visées ci-dessus  (Annexe  I)  ; 
la deuxième,  constituée par l'avant-projet de programme  établi par le 
Comité  do  politique  économique  à  moyen  terme,  et ses annexes, 
(Annexe  II) auquel  la.  Commission  propose certains amendements. 
Certes,  la Commission est consciente des  lacunes  que  présente 
l'avant-projet du  Comité  de  politique éoonomique_à moyen  terme et que 
ce dernier a  d'ailleurs .lui-mAme  soulignées.  Mais,  comparée  aux 
progrès considérables que  constitue dès à  présent l'oeuvre du  Comité 
et que  permettrait l'application de  $es  suggestions,  cette remarque' 
est de  peu de  portée. 
Elle estime,  de  plus,  qu'en raison de  la complexité du  travail 
ainsi entrepris,  des conditions matérielles qui on présidé à  son 
élaboration - notamment  de  la durée  très  limi~ée pendant laquelle il 
a  d~ 6tr$ préparé - et, enfin,  de  la situation  d~ffioile dans  laquelle 
s 1e·st  trouvée la Communauté  pendant le second semestre de  19~5 et 
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le début de  196·6,  il ni était guère possible que  le premier projet 
de  programme  à  moyeb  terme  fàt notablement plus complet  ou  plus 
précis qu'il ne l'est. 
Pour la  première foie depuis l'entrée en vigueur du Traité de 
Rame,  les représentants des  Gouvernements  et de  la Commission  ont 
confronté les politiques  ~onomiques qu'il entendent appliquer sur 
une  durée de plusieurs années.  Ce  n'est pas la moindre utilité de  cee 
travaux que  d'avoir montré combien,  définies à  ce niveau de  réflexion 
et replacées dans  oette,dimension temporelle,  les questions et les 
attitudes réelles sont plus proches  qu'elles ne  l'auraient semblé, 
considérées d'un point de  vue  plus étroit.  Le  fait pour les membres 
du Comité  d'avoir su peu  à_  pe~ trouver, gr!ce  à.  leur dialogue,  un 
language  oommut:l  e~ dans  upe  large mesure,  proprement oommunauta.ire, 
est en soi un  rés~tat ~ruotueux. 
Le  document  du Comité  cons ii  tua une  synthèse hautement· appr~ 
ciable de  la.  poli.tique  économique  à  envisager 'par les Etats membres 
et les Ineti  tutiona·.·de la Communauté ·pendant  la période considérée. -
·La  Commission  est p'ersuadée  qu'à cet égard ce document  rempli't bien 
.  .  ---
son opjet.  En.outra,.tant par les objectifs qu'il désigne  que  par 
les moyens  dont il propose la mise en oeuvra,  il peut apporter une 
contribution i:t!Jportante  à  la coordination des politiques économiques, 
à  la réalisation d'une  croissance harmonieuse et au progrès des 
conditions da  vie dans la Communauté  jusqu•en 1970. 
La Commission croit Oependant  devoir formuler les observations 
suivantes.  ! 
Elle constate en pre.mier lieu qua  le Comité  se~ble pa~fois 
sous  estimer 1'  aoui.té de  certains problèmes  ou  du moins  l'urg-ence  d~ 
décisions apêc1fiqués à.prendre d'un commun  aooord entre les  Etat~ 
membres.  Ainsi  l'existence,  à  l'échelle communautaire,  de  certaines 
.industries en difficulté ou  m3me  en orisa,  pose  des problèmes  en 
partie·oQmparables,  notamment  du point de  vue  social,  à celui .des 
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régions attardées.  La Commission tient à  marquer  expressément 
l'importance qu'il conViant d'attacher à  l'élaboration et à  la mise 
en  oeuvre d'un ensemble  de  mesures  d'adaptation les concernant. 
Ces  dernières devraient  pr~senter un  caractère à  la. fois 
sectoriel et régional,  afin de  limiter au  minim~ les ·déplacements 
géographiques  de  travailleurs résultant des  reconversions  à  réaliser. 
L'abaissement des  tarifs intérieurs et du  tarif douanier 
oommun  risqua de  rendre plus aigus les problèmes  d'adaptation que 
connaissent certains secteurs,  et rend encore plus nécessaire l'adoption 
concertée de  mesures  de  politique  indu~trielle pour oeux-oi.  La 
Commission  a  déjà soumis  aux Etats membres  de  premières suggestions 
concernant la construction navale et l'industrie textile.  Elle 
souhaite que  les travaux entrepris aboutissent rapidement  à  des 
r~sultats conerets  tenant compte  des  orientations générales  de  la 
politique _des  structures sectorielles de  la Communauté  que  le Comité 
a  exposées  dans  son avant-projet.  En  outra,  des  initiatives ont  été 
prises par la Commission  pour faciliter la suppression des  ostaclas· 
qUi  freinent artificiellement la concentration industrielle, pour mieux 
oonnattre les investissements effectué$ par .les entreprises des  pays 
tiers, at pour recenser les industries dans  lesquelles 1 1ef:fort  en 
matière da  recherche appliquée est insuffisant. 
Concernant la politique régionale,  la Commission  observe par 
ailleurs,  comme  le Comité l'a lui-m3ma  souligné,  au dernier alinéa 
d~ point  22  du  chapitre II de  son avant-projet  a 
"  la croissance  économique  ne  peut 8tre considérée comme  optimale que 
"  si en m8ma  temps  une  certaine harmonie  se réalise dans  1 1 ~volution 
11  des catégories sociales, si l'écart se réduit entre les niveaux 
"  de.  développement  des  régions composant  le territoire de  chacun des 
u  Etats membres  at s'i  los niveaux de  vie moyens  se rapprochent a"insi 
"  progressivement  à  travers toute l'êtandue de  la Communauté". 
.  ./  .. r~;;.:··(t 
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Cette conception est bien dàns l'esprit du Traité dé  Rome  J  la 
Commission  estime cependant que  les orientations figurant notamment 
dans  le chapitre VI  da ·l'avant-projet ne  sont pas suffisantes pour 
permettre de  réaliser les progrès nécessaires dans  le domaine  de  la 
politique régionale au cours  des  cinq prochaines  années.  ·A  cet égard, 
elle sa réfère à  sa'première communication au Conseil sur la politique 
régionale  dans  la Communauté  Economique  Européenne  du 11 mai  1965 
(doc. II/SEC  (65~ 1170  final) et à  l 1éxposé  des masures  à  prendre que 
contient ce texte. 
'. 
C'est pourquoi 'la Commission  propose d'apporter à  l'avant-projet 
du Comité certains amendements. 
7.  Par ailleurs la Commission  souligne le grand intérftt  d~s 
~ 
projections quantitatives,  qui  ont constitué 1 1une  des bases  principales 
da  l'avant-projet de  programme.·  Elle rend hommage  àu Groupe  d'étude des 
'perspectives  économiques  à.  moyen  terme,  qui  a ··-rassemblé' et oonfrontô  o~s 
projeCtions.  En  ce 'qui concerne  l'Alle~e,, le  ~omité a  opté .pour  ~~ 
projeo.tioti établie 'par le Kinistère fédéral de  'l 1 Éoo~omie et.
1
f~rid~e 
sur une  hypothèse  de croissance plus -faible que celle ·retenUe_. p·a.r  le 
Gro'Q.p~  (3,4 cfo  par an  a.u  lieu Q.e  4_, 2 %  pour le  ~prodUit  .. j.tltérieur).  Sans 
'  ,  .  ..  1  .  •  •  .•  ,. 
se prononcer. sur ce choix,  la Commission  doit noter que,  au oours  ~es 
.  .·  ...  .  .  :  .,  .. 
proch~~n.es  anné~s, le taux de-croies~~ glob~le pour c:e  pays ,sembla 
devoi~ 3tre  int~:-ieur à ceux  ~etenus par  1~ plupart des  autres .P,ays 
•  •  ••  •  '  1  •  '  ,.  : 
mambre,s ,. en raison du point de départ  élev($ 'de  l'..éponomie  alleman4a en 
1965,  ainsi que  du  plafonnement  esoompté  dans  l'évolution des 
ressources en main-d  •·oeuVre. 
Il était inéYi  table au s·tada a.qtuel des  travaux, que  les projpc-
tions .national~ pr4~entent des ·lacunes ou des oontra.diotions.  Sàns,, 
douta ,;Cee  :proje<?tio~~. o.nt-e·:J_les  subi à  .plus.ieurs  reprise~t  jusqu'au:·. 
début de  1966,  des moditioations  a.ppréo.ia'b:J,~s qui· étaient. souvent  _..  :. 
inspirées par les informations recueillies entre temps  sur les perspeo-. 
tives ·des  pa.y,s  parténaires~ ::Mais' leur cohérence reoiproq.ué  n•·a.  pu 
encor& êtrè eXaminée'  de maniêre  satïsfai,sant~.:  '  '  ·,.  ·:  ... 
#f  1.  .  1  •  1  •,  ~  •••  1  f  ~ '• 1  • "'  ..  ~ 
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De  plus,  les prooc§dures  utilisées pour établir ces projections 
mettent l'accent sur le développement  de  l'offre, l'évolution de  la 
demande  étant  ajust~e aux possibilités qui en  découlent.  Au  contraire, 
les discussions  de  politiqua économique  au sein da la Communa.uté_avaient 
jusqu  '_ici  porté essentiellement sur la néoessi  té de  oontr8ler 1 1 expansion 
de  la demande  notamment  du point de  vue oonjonoturel.  Une  liaison plus 
étroite sara nécessaire entre cas deux aspects de  la politique 
économique. 
Néanmoins  les projections remplissent déjà laur r8le essentiel  a 
elles indiquent  des  ordres de  grandeur et des perspectives valables et 
permettent aux autorités responsables d'identifier les limites qui 
enserrent  le~s actions.;  elles ouvrant la possibilité,, en  prévenant le 
mal,  d'éviter de  recourir aux procédés plus brutaux qui,  seuls,  demeurent 
efficaces lorsqu'il a  oommen~é à  faire son oeuvre. 
La  Commission manquerait  à  son devoir si, en conclusion,  elle 
n'attirait pas  l'attention du Conseil sur 1 1extr3me  importance des 
réflexions  qua  l'excellant travail du Comité  de politiqua économique 
à  moyen  terme  a  d'ores et déjà permises. 
Il  e~t désormais  démontré  que,  mieux  qu'aucune autre démarche, 
cet examen  global,  et proprement  communautaire,  des conditionS  du 
développement  de  la Communauté  Eoo~omique Européenne  au cours· des cinq 
prochaines  années,  pouvait permettre de  révéler clairement les problèmes 
qu'il soulève et de  définir correctement les ortentations qu'il implique. 
Les  constatations at conclusions que  présen  .• le premier programma 
pourront sembler parfois rigoureuses.  La  Commission  est persuadée  que  les 
réalités de  demain  le seraient plus encore si, en dépit de  l'appui qutalle 
demande  au Conseil de lui accorder,  les autorités responsables  ntacoep-
taient pas d'entreprendra résolument  les efforts nécessaires  à  une 
meilleure préparation da  l'avenir·. 
Ella souligne enfin que  le progrès  d~ l'intégration européenne 
doit néanmoins  permettre d'en atténuer la sévérité et .d'améliorer le  .. 
plus rapidement  possible les conditions d'existence de  la population  • 
.  .  ; .. 
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Cette conception est bien dans l'esprit du Traité de  Rome  J la 
Oommi:ssion  estime cependant que  les orientations figurant notamment 
'  ' 
-.dans  le ohapi  tre VI  de l'avant-projet ne _sont .pas  suffisantes pour 
perme~tre de réaliser les progrès nécessaires dans  le domaine  de  la 
politique régionale  au cours des cinq prochaines années.  A cet égard, 
ella se  réfère à  sa première communication au Conseil sur·la politique 
régionale  dans  la Communauté  Economique Européenne  du ll mai  1965 
(doc.  II/SEC  (65)  1170 final) et à  l'éxposé des mesures  à  prendre que 
contient oe texte. 
C'est pourquoi la Commission  propose d'apporter à  l'.avant-projet 
du Comité certains amendements. 
1..  Par ailleurs la Commission  souligne le grand  int~rêt des 
,it 
•,  ~j 
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projections quantitatives,  qui  ont constitué l'une des basès principales  '' 
da  l'avant-projet de  programme.  Elle rend homtnage  au Groupa  d 1 ~tude de·s 
perspeo.tives  économiques  à  moyen  terme, ·qui  a  rassemblé et confronta oes 
'  1  ..  •  ' 
projections.  En oe  qui'conoerne  l'Aliemagne,  le Comité  a  opté pour une 
projeotion étabiie par la Janis.tère fédéral de. l'Economie. et fondée 
...  ~  '  '  1 
$ur une  hypothèse  de  croissance plus faible que  celle retenue par le 
Groupe  {:3,4 %  par an au lieu de  4, 2 "  pour le produj.  t  intérieur).  Sans 
'.  .  '  - .  __ ,  . 
se prononcE)r sur ce choix,  .la Commission  ~oit .noter que,  a.u~oours des 
,•  '  .. 
prooh~ines années,  le taux da  or?~ss:a.noe glc,ba.le  pour ca pays  sembla 
devoir Atre inférieur,à ceux retenus par la plupart des. autres pays 
'  ...  '  j  •  • 
;membres,  en raison du point de  dép$rt  élevé de  l'économie allemande  en 
1  1  '  • 
1965,  ainsi qua  du  plafonnement  escompté  dans  l'évolution des 
res·aouroes  en main-d'  oeuvre. 
Il était inévitable au stade actuel des  travaux que  les pr,ojec-
tions  nationales.p~ésentent des  lacunes ou  des  contradictions.  Sans 
doute  c~s pr~jectiona .o~t-ellas ~ubi à  plusieurs reprises,· jusqu'au 
début de  1966,  des modifications  appr~oiables qui  étaient souvent 
inspirées par les informations recueillies entre temps  sur les parspeè-
.  ,,  . 
tives des  pays·  pa:rte~naires  •'  Màis  leur·  cO'hérencEf· rêdiproque n'a. pu 
encore. ·otrè éxa.rid:néè  de. màni èré :sa  tis·faisa.n-t'e  ~  .. '.  ) 
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De  plus,  les prooêdures.utilisées pour établir ces projections 
mottent l'aocant sur la développement  de  l'offre, l'évolution de la 
demande  étant ajustée aux possibilités qui en découlent..  Au  contraire, 
les discussions  de  politiqua économique  au sein de  la Communauté  avaient 
jusqu'ici porté essentiellement sur la nécessité de  oontr0ler.l 1expansion 
de la demande  notamment  du  point de  vue conjoncturel.  Une  liaison plus 
étroite sera nécessaire entre cas daux aspects de  la politique. 
économique. 
Néanmoins  las projections remplissent déjà leur r8le essentiel  a 
elles indiquent  des  ordres de grandeur at des perspectives valables  e~ 
permettent aux autorités responsables d'identifier les limitas qui 
enserrent leurs actions.;  elles ouvrent la possibilité,. en prévenant le 
mal,  d'éviter de recourir aux procédés plus brutaux qui,  seuls,  demeurent 
efficaces lorsqu'il a  commen~é à  faire son oeuvre. 
La.  Commission manquerait  à  son devoir si, en conclusion,  ella 
n'attirait pas  l'attention du Conseil sur 1 1extr3me  importance des 
réflexions  que  l'excellant travail du Comité  da politique économique 
à.  moyen  terme  a  d'ores et déjà permises. 
Il est dtlsorma.is  démontré  que,  mieux qu'aucune autl'e  démarche, 
cet examen  global,  et  propre~ent communautaire,  des conditions  du 
développement  de  la Communauté  Economique  Européenne  au oours  des cinq 
p~oohaines années,  pouvait permettre de révéler olàirement les problèmes 
qu'il soulève et de  définir correctement les orientations qu'il implique. 
Les  constatations et conclusions que  présen•la pramior programme 
pourront sembler parfois rigoureuses.  La  Commission  est persuadée que  les 
réalités de  demain le seraient plus encore si, an dépit de  l'appui qu•'elle 
demande  au Conseil· de  lui  aooord~r, les autorités ·responsables n'  aocep-
taiant pas d'entreprendre résolument  les efforts nécessaires à  une 
meilleure préparation de  l'avenir. 
Ella souligne enfin que  le progrès  de  l'intégration européenno 
doit néanmoins  permettre d'en atténuer la sévérité et d 1am,liorer le 
plus rapidement  possible les conditions d'existence de  la population  • 
.  .  ; .. 'r 
,· 
PROGRA.!If(Bl  DE  POLITIQU'm  IDCONOMIQ'lJE  A MOYEN  TERMID 
Is Conseil, 
!es Représentants des Gouvernements des mta.ts membres  r~unia a.u 
sa~ du  Conseil 
Vu  le  Tra.i  té instituant la.  Communauté  économique  européenne et 
notamment  ses artioles 6 et 145, 
Vu  la. décision du  Conseil  du 15  avril 1964  instituant un  Comité 
de  :poli  tique  écon·omiqua  à  moyen  terme, 
Vu  le projet de  la.  Commission·, 
Vu  1 •avis du  Parlement européen, 
Vu  l'avis du  Comité  économique at social,. 
Considérant que  le  Cc;>mité  de  poli  tique  économique  à.  .moyen  terme  a., 
conformémen~ à  la déoision du·l5 avril 1964,  préparé un  avant-projet 
da  programma  da  pol.i  tique  économique  à  moyen  terme  pour la I>érioda 
•'1.  •  • 
1966-1970; 
Oonsidérant  que  la  Commi~sion a.  fait sien .oet  a.vant-p~ojat, moyennant 
.. 
quelques  amendements,  an le reprenant dans  la. deuxième  partie da  son 
projet da  programme, 
Con"i:ddéra.nt  qu'il convient, an  é lopta.nt  oe  programma,  qua  le  Conseil 
et les "Etats mambres  expriment  par là laur intention d'agir confor-
mément  aux  orientations prévues; 
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ADOPTENT  LE  PROGR.AMMID  ·DE  POLITIQ,UE  ECONO~IIQUID A MOYEN  TIDRME  CI-D'IDSSOUS  : 
PREMIERE  PARTIE  (voir Annexe  I) 
DIDUXIEME  PARTIE  (ici dqit 'tre reproduit l'avant-projet établi par le 
Comité  de  politique  économique  à  moyen  terme,  amendé  sur les points 
oi-a.près  : 
Chapitre III,  2ème  alinéa. du  ~oint 11, lignas 17-18, las mots  "soient 
confrontées, et dans  toute la mesure  du possible,  coordonnées au 
niveau  communautaire"'  sont  à  remplacer  par  "coordonnées  au  niv~au  ... E..2..m.=. 
mun  au  taira"·. 
Chapitra  VIt  1er alinéa du  point 9,  lignas 5 - 6,  les mots  "1 tobjet 
d'une  confrontation, et si possible,  d'une  coordination,  au niveau 
communautaire"  sont  à  remplacer  pa.r  "1 1ob.jat d •une  ooo:('dination ~~ 
au niveau· communautaire". 
2èma  alinéa. du  point 9,  ligna 1, les mots  "poli  tiques régionales" . 
sont  à  remplacer par  "programmas régionaux";  lignes 3 - 4 at ligna  20, 
les mots  "oes politique-s"  sont à  rempla.oar  par  "oes programmes". 
En  outre l'alinéa suivant est à  insérer à  la fin_du  poi~t 9  1 
"A  cet  égard,  il ·semblerait opportun de  faire participer aux  con~.::. 
tations qui  aur~iant lieu entre les Etats membres et les  Instit~~~ 
de  la.  Communauté  sur les études at pr::ogrammes  intéressant les région~..t. 
et sur la coordination,  au niveau  de  la Communauté,  des mesuras  d~~ 
politique régionale  qui s'y rapportant,  des  personnalités rapré~2P.~~ 
tives de.s  régions  concernées, at, le  oa.s  échéant,  des experts S'l!.~1J.fiêsn,  • 
...  ; ... 
"1  \  . l' 
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PREMIERE  PARTIE  DU .  PROGR.A.MMm 
A.  Problèmes t_ondamentà.Wè  du  développement  économig.ue  de  la. Communauté 
1.  I.e  présent projet de· programme  couvre  la·s  oinq a.nnéas  1966-1970, 
soit essentiellement la. fin de  la péttiode  de  ·transition.  ta-·  passé 
déterminant dans urie  large mesurà  1 •avenir, il oonvient  de  s'y référer 
'  pour  saisir les problèmes  auxquels  1 'éoonomill  de  la Communauté  sara 
confrontée ·dans le proehê  a-v.anir. 
"En  1957,  les économies  dès  siX "Etats  ..  sign·a.ta.ires  du  Tra.i té de  .  . 
Roma  étaient sorties das d'iffioul  tés "da  la pwiode  da  reconstruction 
qui suivit la  d~~rnier oonfli  t  mondial. - Cepéndant,  largement dissociées 
.  ' 
la  a  unes des autres'  plusi3urs d 'an:tre allas damaù.ra.iant  inoapa.bla s' 
. ,·  ' 
soit d'assurer le plein emploi da  leur main-d1.6euvre,  soit da  maintenir 
la stabilité de  leur monnaie,  soit enoora  d'équilibrer laurs  éohanges 
extérieurs. 
En  1965,  le plein  empl~i est très largement réalisé, les monnaie_s 
1 
sont consolidées et la Communauté  moonomiqua  Européenne  a  déjà apporté 
une  contribution décisive  à  la libéralisation du  oommaroe  international 
et à  l'expansion das  échanges. 
Dans  1'  interva.lle, la  Q  pays du  Marché  Commun  ont,  dans ·une  large 
mesura  grâoe  à  la misa  an  oeuvre  du Marché  Commun  iui-même,  enregistré 
un  taux moyen  da  croissance  économique  plus  élevé que  celui da  la 
plupart das  gr~des puissances industriellas. 
2.  Il importe  da  souligner  le  r~la qu'a  jou~ dans  oette  évolution 
la. mise  en oonourrenoe das .éoonomi$s dea  six pays, facteur essentiel 
du  prog.r"ès -éoonomiqua  enregistré pendant .·oatta  période •.  ' Cetta  consta-
tation justifia qua  1~ Comité ait, à  travers tout le  progra.nunê ·qu'il  .: 
propose,  oonsidé:r§ le développement,  de  la oonourrenoa  comme  Wl6 :oondi-
t:Lon  tonda.mentala  de  la r.§a.lisation des objectifs_ qu'il retient. 
3·  Quoi qu'il an soit, le .danger est grand  que  les suooès ainsi 
obte.nds at  las espérances qut:lis fondent  n:'en viennent à  ·dissimulâr 
· oert·a.ines tendances ··pèu  favorables  qui;. pour·-~tra moins  ais··ément 
disoerna.blas,·commandent  cependant -1è·  proche -avenir  d'un& manière· 
rigoureuse • 
. ·~:.· :  ..... 
.  '  '" 
le  oh8mage  est quasi  inexistant - du  moins  dans ·oinq des pays 
membres  - et, dans 1 'ensemble  da  la. Communauté,  la moyenna  des revenus 
...  ; ... 
'  1. 
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réels progresse  à  un rythmè  soutenu, mais  oette  oroissa.noe  a's.ooompa.gne 
d'une  augmentation des prix,  qui,  aensiblamen  t  plus forte  iQi qua  dans 
las prinoipa.ux  pays  oonourrents,  ~onga proçessivement  la. compétitivité 
des  économie~.  Or  les facteurs  qu_i  au  oo~s du  passé rë.oont  ont entra-
tenu oatte  inflation risquent de  sa  manifester a.veo  une  toroe  accrue 
pendant les prochaines années. 
5•  L1EUl'ope  est, plus  qua  jamais,  prosp~re,  Mais  da  oe  fait m8me, 
la situation de  oeu:z:  de  ses ha  bi  ta.nts qui restant an mar  ga  du progrès 
d.ev~ent plus difficilement to.lérable.  , in outre,  1 'exitance  do  régions 
at de  secteurs attardés cons ti  tue  ~ans le présent une  oha.rg0  pour  la. 
oollaotivité at, au regard dt)  l'avenir, un faotattr  da  freinag0  du  déva-
loppament •.  En  donnant mission à  la Communa.ut~ de  promouvoir un  dévelop-
-pement  harmonieux  das activités économiques  dans 1 'ensemble  de  son terri-
toire, le  Traité da  Roma  na  s'est pas borné à  viser un objectif éponomi-
que; il a  au en vua  auesi un objectif social,  indiqué notamment  dans 
l'article 117 où la nécessité ast affirmée  d'améliorer les conditions 
da·  via at da  travail da  la main-d'oeuvra  pour  permettre  le~ égalisation 
dans  le progrès. 
Cartes, depuis l'origine  du Marché  Commun,  l'excès de  certaines 
disparités dans les conditions socia1as a  pu 3tre atténué.  Il demeura 
né~moins que  la progr~ssion das revonus des différentes  oa~~~r.ias 
sociales est encore  loin de  présenter l'harmonie désirable  1  à  oet 
égard,  une  meilleure répartition sooia.le  de  la prospérité déjà acquise 
est nécessaire,  Il appa.ratt en outre  que  le principal obstacle  à 
1 'accélération de  la. croissance  au  cours du  prochain quinquennat, et 
par  conséquent  à  1 'élévation du niveau de  vie, résidera de.ns  1 '~suffi­
sance  de  l'adaptation professionnelle des travailleurs, et aussi  de 
·leur mobilité géographi-que,  qui  à.  défaut de  meilleures solutions, peut 
s•avérer·parfois nécessaire.  La  tAoha  qui s'impose  désormais consiste 
·'donc  non  seulement  à  combler  le retard aooumulé dans  l'établ.is~Qmant 
des conditions d'acouailt  de  culture  générale et·tachnique et  d'adapt~ 
tion profeseionnella, mais encore  à  faire  en sorte  qua· la aréation des 
inf,"rastruotures ians oe  domaine  ant~oipe sur les ba soins.  Il faudra. 
tendra  à  supprimer  pro  gre sei  vernant  Otl  qua,  d •un  p'oint  de  vue  sooial, 
le·mot  "mobilité" contient  aujourd'hui da  douloureux. .  ' 
...  ~:~~·?r:;~V\~ 
1  )':~~~ 




La n'oeasit' d'un tel  .. effort-ae~~.ou.ii.èr~··. 
ment aigus·pour  la'frac~ion croissante,de la population ~loole qui, 
·vouêe.tant dans  won  int4rêt·propre -·sinon  immédia~, du moins  à  terme 
qu'en raison des impératifs du  dévelçppement _général,  à  la._;réa.Q.a.pta.tion 
professionnelle  e.t  à  la réinstallation géographique,  ressent plus  .  '  ·.  .  '  . 
. vivement. que  les autres catégories sociales les rigueurs d'une telle 
o.; ntrainte  • 
.  L'exigence de la mo·bili·t'  géographique des  tr~va.i+~~r.s~cependant, 
ne devrait assurémem pas prévaloir sur toute  autr~  oonsidérat~on et 
notamment  sur la nécessité d'éviter les inconvénients sociaux du  déra-
. ~nem~nt. ~  vue de concilier ces deux  i~pératifs, il importe,  dans 
toute  la.me~e où  cel~ peut être économiquement  rentable,  - fdt-ce 
seulement •pràa ~certain délai - d' 'ta.blir de nouvelles aoti  vi  tés 
...  .  '  . .  .  '( 
_à.  ·proxiaii~ de~ lie~x o~ se  trçuv~nt de  fortes· '6onoen'tr.l'8tions  de 
main-d'oeuvre  ~Ftuall~ment disponible. 
Les  tendanoe·s actuelles en matiàre de  looali~~i~n r~gionale du 
dêveloppemen~.doivent d~ç  .atre .vigoureusement  redrese~es au coure  du  ..  '  '  .  •'  ,  ,.  . 
..  prochain. quinquennat  J ..  c~.rtes, la création du Ka.rohé  Commun,  loin 
d'  acquser .les. discordances  e~.istant-~s  ent~e . les  di.f't~r,e~ts. ·J%'ats  membres 
on ma ti  ère de .. développement  éopnomi:que  ~  a  au  oontr~i·~~ pe;mi~ entre eux 
un. certain'  .rapprochement.  ~is, il d~~oti.re que  les ·~isp~ri  tés ont continué 
A s'aggraver entre certaines  r~gionà de.  la Communauté t  ·les unes 'béné-
.  . 
f'ici~nt/à.plein. de la croissance, alors que  certaines des plus attardées, 
•  ~  •  ..  1 
ou  des plus 4ireote.ment attointes par l''volution technique, y  restent 
'  •  •  J  \  ' 
,  d,ans·  .. un~  larg~ mewa •tranc•:re•. 
Se.ns  douta,  les poli  tiques r4gionalos  seraien~;$lles voutt·es  à· 
... 1 'échec si elles vie&ient 1  une  e:xoeeeive dise6mir.i'a..tion  des industries  ; . 
.  .  '  -.  ·.  .  :  ..  . 
. sans 4-oute  aussi 'f!pute  ))011 tique de  d4nloppement r'gional harmonieux 
:  . 
·  ont:vatn.erai  t-elle., au moins  p~nd.ant. un J;lremier  tGmps,  une  charge pour 
. la çollectivit6. Kais on n,e  s~~~alt nier ~u'une tello harmon~sa:ion . 
constitue à  terme  l'une des conditions du plein emploi  des taotaurs de 
. produot  ~on. 
_ 6.  ·Le  progrAs  d~e soci6t4s modernes  ost li' à  'celui des  sciences ot 
de  leurs applications  te~~iquos ;  ces dorniers remplissent  aujourd'h~ 
.  .  .  .  ..  .. .  ...  / .... 
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- 4 - un r&le  analogue  à  la possession des  mati~res .premi~res et des sources 
d'énor.gie·dans la passé.  La  reohorcho  constitue l'invostissoment par 
excellence  ;  son niveau détermine à  terme la capacité de  ~~veloppemont 
et de  concurrence des économies. 
Il est sans doute  impossible aujourd'hui de  mesurer avec préci-
sion l'ampleur.de l'effort accompli par la Communauté,  et d*en discerner· 
les effet·s sur la.  oroissanoé. Nulle  étude n • est plus urgente qua  calle 
qui permettrait de  connattre les données  de  la situation actuelle et 
de  l'évolution dans laquelle elle s'inscrit• 
En  attendant, et à  défaut  de critères plus significatifs, la 
comparaison avec l'effort fourni par certaines nations industrielles 
avancées,  sur la base de  chiffres très imparfaits, constitua le seul 
élément d'appréciation disponible.  Cette  comparaison met  en relief 
d'une manière  indiscutable lè retard de  la Oommunaut4.  Son  inf4riorité 
croissante en matière scientifique et technologique la plaoo devant 
des  p~rspeotives périlleuses. 
Dans  la plupart des activités ·traditionnelles,  ~'infériorité 
technique peut,  au moins pendant un  certain temps,  atre  compens~a par· 
le moindre  qoût  de  la main-d 1oeuvre- ce· qui  e~ifie à  l'évidence que 
la compétitivité ne  peut itra maintenue qu'au prix de sacrifices sur 
les revenus et les conditions de travail qui ne  peuvent ltre durablement 
acceptés. Mais  dans un nombre  croissant d'activités d'avant-garde,  la_ 
possibilité de  soutenir la concurrence internationale exige une  qualité 
technique do  premier ordre. Or  le retard pris par la Communauté  dans 
oe  domaine  risque dt l'éliminer de  bien des secteurs dont  dépend 
l'avenir. 
Si les six pays  de~ient rester,  comme  ils l'ont probablement  ét~ 
depuis une génêration,  le principal importateur de  découvértes et le 
premier exportateur d'intelligence du  monde;  ils se condamneraient  à  un 
·  sous-développement  cumulatif qui rendrait bient6t leur d4clin  ·· · 
irrémédiable. 
La  Communauté  se doit dono  d'engager d'urgence à  la fois un vaste 
effort financier - public et privé - en matière de  recherche et une 
large restructuration de  ses industries. 
• ••  j ••• 
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B.  Fragilité des équilibres ~ré~s 
•  ~  •  1 
7.  Les perspecti  v~.s da .  o~oiasance· présentéés par le programme  ont un 
caractère essentiellement  oondi  tionnel.  Elles se  tondent  no·tammerit  ·sur 
la ppssibilité de  réa.li~er effec~ive~~n.t. les équilibres prévus,  d'une part 
•  1  :  '  ~  ~  ••  '  '  - 1  ....  :  •  '  1  ' 
entre  la· pr..Q~uotion l>hysi_que  et la demande  monétaire,  d •.autre :Pa.rt  dans  les 
échangea.ext~rieurs. 
Il importe  dorro.  de  a' int·erroger  · sur les chanoes dé réalisa  ti  on  de 
1'  équilïbr~ ~én,éral prévu,  sur les·  conséquencè·s ·qui résul  taraient d'un 
-écheè éventuel ain.si :(lue. $Ur  les· me·sures  sp,oifiques à  prendre da;ns  cette 
hypothès·e •.. 
8. · ·  ··  Le. taux de  croissance annuei mo'yen  du  produit globà.l  de· la·  CommUnauté 
pendant les oinq dernières années  a •  est élevé en volume  ( c 'e·~t-à-di.~a à: 
,~riJé'Oonetants)·.,·  à  environ 4,9%.  Pour lo.quinquennat ·suivant,  ce  taux a 
été  ~vtllué à  4·, 3 %..  La.. dif'férencè  ~st  · essentiellement imputable  à' 1 'Alle-
m'agne;  los. ~u~~ea· Etats manbre.s  estim~nt que  le :rythme  de·· croissànoe· obténu 
dans le passé pourrait 8tre maint·enu  au.  cours des proêhainea aririées  ~ ·.Tous 
les pays présument par ailleurs une. stabilitt$. relatiye des .prix  ..... ·  1 
•  •  '  •  1 
.  ! 
·- De~ facteurs  soulignent  cependant  le oa.ractère ·i;noêrtairf 'de  ceà '::. 
hyp~th~s~a r  d  1.una  part,  compte  tenu des réductions prévue's def la:'  -dürEl·e  du 
.  .  (  . 
travail,  le taux d'augmentatiQn  du  volume global des·disponibilités en 
main-d  •  oauvre aura dans 1'  ensemblt!  ten~a.nce à  fléchir  ; . d 1 .  a.~tr.e,. pa.r.t.,  (;ln 
raison do  la progression excessive de  la demande  g,lo]?ale  e~ notamment -d:-e._., 
la corisOiiiiÎI_ation  pri~e de~i~ ).960,  la_  ;~rol.ssance obtenue au coure.  d,es ..... 
dernières années s'est acoompagnt1e  d'une trop forte  ha~as~ :des prix,. d •.une 
détérioration de,  la balance  commerciale e·t  parfois d'une  évol~ti~n P!3U 
~avorà.ble aes  inv~:stissements ~~odu~ti'fs  •·  .  ,.  ' .. 
·• 
'  .. 
.., ....  ., 
· . · ·or,  rio_n  ne_ pe,;met ·.d' espêre~.  un rel.$-ohement  spontané  4~s. ten~.;~~----
.résüi  t~nt. de. l.fQxcès  d~··.: la dem~~d~  ·•  Les  diff;o11.l.tés  q~i·. se sont  man~~est4es 
.....  .  ... '  .... 
a.u  .cours de  la période récente risquent, au contraire,  de. se  reproduir~t,. 
en raison  d~  1~. Ï>~ession.  ~e~ b·~~o~ns privés et  ..  oQllectifs.  Le  fait.  mê~~~;~  . 
•  '  '  ••  •  •  1  '  '  • •  •  •  •  l  ~  - ~  •  "  •  •  •  1  '. ~ 
qu'une  certaine inflation ait ·étê tolérée dans le passé aggrave,  par suite 
des habitudes néfastes qu'ella a  suscitées,  sos  danger~ présents et sa 
nocivité future.  Le  moins qu'on puisse dira est donc  que  l'équilibre 
éo·oQ.QIPique  global préw pour  le~;t  cinq prochaines années demeure  aussi 
•  0'"  ••• 
fragile que  la fut  celui da  la période  r~cente. 
.  .. ; ... 
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9.  Le  risque principal réside dans une  progression excessive de  la 
demande  monétaire globale,  essentiellement  sous  l'impulsion de  la. demande 
des m.énages. 
Il est possible en effet  que  la demande  nominale  des ménages  .continue, 
sur l'ensemble  de  la·période 1966-1970,  à  progresser à  ~  rythme 
voisin de  celui que  la Communauté  a  connu au  cours des dernièra·s années, 
ce  qui pourrait d'ailleurs se  traduire pendant  un premier temps par un 
gain apparent  de  la consommation  réelle sur les taux retenus dana  los 
projections •. Mais  une  telle évolution s'effectuerait aux dépens,  soit do 
l'équilibre extérieur'  soit de  la progression des autres utilisations 
intérieures  (investissements productifs ou  dépenses publiques  on  biens 
et services)., 
Il est clair que  le déséquilibre extérieur ne pourrait pas persister 
longtemps et  que  les ajustements internas qu'il nécessiterait. affecte-. 
raient directement  la croissance interne tant  de  la consommation privée 
que  des autres emplois. 
D'àutre part,  un  ralentissement des  investissements productifs 
compromettrait  le potentiel de  croissance et de  compétitivité ultérieure 
ot remettrait ainsi en cause  le taux de  croissance global de  l'écon9mie 
pendant  les dernières années  du  quinquennat • 
. 10.  Apparemment,  la seule possibilité pour réserver à  la eonsommation 
privée une  marge  de  croissance plus  large consisterait à  ralentir la 
progression dos  dépenses publiques.  Cette éventualité est néanmoins 
largement illusoire. 
Au  début  du  siècle,  les dépenses  collectives représentaient  rare-
ment  plus de  15% du produit intérieur brut des grandes nations. Partout, 
aujourd'hui,  en dépit des sacrifices qu'impose  la pression fiscale  cor-
resp-6ndante,  elles en  dépassent  le tiers, atteignant parfois près de  la 
moitié dans  les Etats qui  ont  le.plus  largelllent  étendu leurs régimes 
sociaux.  Cette évolution semble  di~fioilement réversible. 
...  / ... 
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Imaginer qu'il soit rapîdemènt p<issible de  11arr3ter reviendrait 
à  admettre  que  1 •  on ait· obtenu ··un 'équilibra dans  la.  satisfaction re  epee-
ti  ve  des be·soins indi  vidua.ls  et. collectifs. Il n'en, est rion..  Les exigences 
· de  la· santé ·publique demeurent  .. négligées aup:rès  de  l'alimentation  J  le 
volume  de la circulation· a.utompbile  .. progresse plus. que  lee équipements 
en·matière de  routes ·et_  de paros  d~ sta.ti9nnemont  ;  les infrastruqtures 
collooti  vas  ~e 1'  on.seigne~ent,. de  la cul:ture,  de la sctience et les loisirs 
demeurant  très en  ~etard par rapport au  ~éveloppement des équipements 
individuels de  toute nature.  Chacun  doit,  dans- ces conditions, prendre 
eons.cienoe· qu'une  croissance· excessive de: la O:Onsommation  pri-vée  entra.t-
norait inévitablement pour la population. des privations· encore plus 
· :rigoureuses en matière d 'h8pi  taux, .de  rout·as  ou d  1 écoles.  En  outre, une 
large partie des d'penses.publiques conditionne la croissance économique 
future  (transporta,  enseignement,  recherche, habitat). 
Ainsi,  dès maintenant  et· à  fortiori dans  l•avenir,  le niveau 
de  Vie,  et plus encore· la quaii  té de  1'  existence:,  sont et seront détor-
·~inéés ~h-grande partiè, par un  onaemble  d'équipem~nta·et de  sarvicèe 
collectifs que  seul,  en dernière analyse,  l'imp8t pourra durablement 
payer  •. 
En.tout 6tat de  cause,  si l'·on envisageait  do  réduire  la.  progres-
sion des  investissements publics, 1t ne pourrai  t'·. en résulter qu'tm' 
gain très modesto ·pour 'la"conaomination  privée~· qui n'augmenterait· 
guère  que  de  1% de  plus pour une  amputation de  15 à  20% de  cas inves-
tissements. 
.  .. 
11.  Au  total, il serait dono peu réaliste d'envisager que  la orois-
·aance  de  la consommation r'eile des ménagos  puisào dépasser,  sur 
l~a~aemble de  la période considérée,  les taux p~6vus dans les projections. 
~  . 
·Si la progression de  la consommation privée atteignait, aù début 
·du  quinquennat,  un  rythme  supérieur,  11· sorait inévitable que  l'on soit 
· (;ontraint on  fin  do  périod.e. de  r6aliser ·un  freinage  relativomen:t brutal 
dont  les conséquences ·négatives,· voire d.ouloureuse··s,  notamment  dans 
le domaine  de  1'  ~mploi, pour ce-rtàins  a·acteurs'j: l'·emportoraient do 
beaucoup sur les avantages antérièuremont obtenus. 
.  .. / ... 
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Aussi., appa.rai:t-il' indispensable de  modérer la progression de  la 
consommation privée pendant  los prochaines années. 
On  ne  paut certes ignorer combien il est malaisé da faire accepter 
par la population les mesures,  si nécessaires soient-elles, qu'implique 
une  tolle contrainte. Par aillours 7  le succès même  de  toute la politique 
économique  à  moyen  torme est subordonné  à  une  étroite collaboration 
entre les partenaires sociaux et los gouvernements,  notamment  dans  la 
cadre  d•une politique des revenus qui doit viser une progression équitable 
des ressources dea différentes catégories sociales,  tout  an maintenant 
dans des limites raisonnables 1'  aooroissoman.t  global des déponsos  de 
consommation.  Il faut  souligner,  enfin,  quo  los grandes orientations de 
la politique économique  décrite ci-dessous,  at  spécialement au  chapitre 
III, ont été expressément  oongues  de  manière à  réduire au minimum  los 
sacrifices qu'imposent  atix  consommateurs  los exigences da  l'équilibre 
général et la préparation d'un avenir meilleur,  et que  la mise  on 
oeuvre do  ces orientations est de nature  à  apporter una  contribution 
décisive au progrès harmonieux  de  l'économie de  la Communauté  jusqu'on 
1970. 
12.  Plusieurs Etats  m~mbres ont  fondé  leurs projections budgétaires 
sur lfhypothêsa d'une pression fiscale  inchangée. Il est ~eu vraisem-
blable que  cette prévision puisse être roepeotéo.  Certains d'entre aux 
admettent d'ailleurs qu*il en résulte·rait -en dépit do  la progressivité 
da  certains impôts - un déficit des budgets publics, qui,  sous peine 
d'introduire délibérément  dans  l'économie un  facteur inflationniste, 
devraient être couverts par dos  emprunts intérieurs à  long terme. 
Cette  conclusion n'ost pas  sans susciter certaines appréhensions. 
D'une part,  on  effet, la ~éalisation du  taux de  croissance,. 
globale retenu suppose un progrès  sensiblement plus rapide  dos invostis-
somants productifs.  l:~,ar  ~ui  te  de  l'insuffisance dos  ressources propres 
des entreprises,  celles-ci devront accroître  leurs prélèv&ments sur dos 
marchés  financi.1rs déjà trop étroits. Il est donc  dangorEn~x d'at  tondre 
de  1'  épargnà pri  véo  qu'elle c·ont:ribue  pour une part  considérable  à  la 
couverture des besoins de  financement  publics. 
.  .. / ... 
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D'autre part,  dès lors que la .o:roi..s.sanèe:-des besoins- oolleoti.f"JJ--~a-· 
tout'e  cha.noe de demeurer plus rapide  que l!  expansion de la production, il 
aer~  permis de  se demander s'il ne eërait pas malsain d'admettre que 1•Etat 
et les oolleotivités locales puissent normalement  financer,  à  concurrence 
de  montants croissants,  des  dépenses définitives au moyen  de  reoet~es. qui 
ne le  seraient pas. 
13.  On  ne saurait interpréter· ce: qui  précède comme  impliquant l'aocep-
tati  on  d'une poli  tique de faoili  té· en matière de dépenses .  publiques·.··  Tout 
au oon·tre.ire,  dès lors que  1 'on prévoit,  sur 1 'ensemblë du quinquennat,  une 
auGlJlènta.tion  rapide  .. da  oes dépenses, il importe plus qùe··  jamai·s de s'assurer 
qu'a ·i  1 effort fisoal  ·. aooru qui  sera probabelement néoessaire,  sera entière-
ment. justifié par 'les  avantages qu'il permettra de procurer.  Par. ailleurs, 
la  ··volume  préàent et la progression probabl•l des budgets publics pose dê-
sorma1s ·en  des ·termes nouveaux le·problème·de la réduction de certaines 
'dépenses ool'lectives. 
Il est couramment  adMis  que  l~s b~dgets de  fonctionnement  de l'Etat 
et das  co).loc,ti  vi  té·  a·  i~cales présentent une  ~igidi  té telle que  m8me  une 
poli  tique  d·'a.~sté.ri  té dra.oonienne nè saurait  ~duire not.ablement  les  .. dépen-
ses prévues.  C'est  souvent  exact en courte pé'riode.  Mais  à' moyen  terme, il 
est Vraisemblable·· quo  la rationalisation des ·tnéthodes  d • organisation et de 
gestion·des administrations,  ainsi  que la révision systématique de leurs 
·ronctions~ pourraient permettrè de substa.rttielles économies  •. 
D~ m&me,  les  dép~nses de  tr~af'ert doivent ltre ·reconsidérées à  la 
·.  i~mièr~· d.es  exi~~o~s 'd.u  p;ogr~;s 'éoonomiqu~ et ·des possibilités offertes 
'  .  .  ~' . 
par le progrès social.  Ai~si' 'certaines subventions p'e,rmettant  de' maintenir 
artificiellement des activités peu productives constituent un  détournement 
.. irratidimel de 'capl. taux.  De  mime, ·il h '*•st· pas aertain que  le degré  de cou-
verture de-s ··ri s·ques  sociaux-·  :Soi·t  .:bouj:t>urs  proportionnel·  ~à·· l·eur .  gravi  té  ; 
:  ..  pa!rtid. ()eux-ci,  il'en est dont '1  •:taportan~e· e·éOnomiqua. et s'ociale ;se. révèle 
d.E3~àorm8.is. c'onsidérablè ::.·la mobilité'· prof'.:essionnelle et  g&ographique  de la 
· ·mà.in;..od '·oeuvre. ·  ·.  · 
14.  .: :'  . Ù  .impértG' d1é;&bur  ~e  •ip:i-og1-ammati"on  :Plurl-almu&Üe des firianoes 
publiqU:es''  ~ 'cette notion ni est pas  sM:~ 'aàU.ièvèr  oerta.ins  problèm;~s d f inter-
.  ·P~~t~tio~~.  ~t.re la d.ittioult·~··  d.'e:xP~i~er d.àrui.  les ·a·ivers  .. es ·  1à.tlgûé~ de  la 
....  ~  :·  ~  \  ••  '.~·  ••  •  _,  ••  ••  ••  '~  'f"~  •• ·'  •  ..  :·  ·~  ••••  •  •  ~  ·,  ~  ••  t 
..  communauté~. concept qui  rocou~o des  définitions' administrativés parfois 
.. di~fér~·~~-~·s;·  la·. ~~ain~~ a  ;é.té''·:ro·r~l,ée  qU:'~~~le.  p~ogr~~ati~n p~r  '•trop''·rigou-
reuse des  masses budgétaires ne . eoi  t  de  natu~e  ·à:· int;o·d~ir~  ··tm  d·~g;~  ·:~xoessif 
'dë ·rtgidi  té dans la gee ti  on  des finances publiques. 
.  ..  ; ... 
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Cee  difficultés peuvent  3tro lavées si l'on s'entend sur les buts 
et limitas da  la programmation  des finances publiques.  Ce~-ci paraissant 
8tre essentiellement de trois ordros. 
:mn  premier lieu, il serait irrationnel de  continuer à  assujettir la. 
politiqua des finances  publiques au aadre  strict de  l'annualité budgétaire, 
dès lors qua  l'on prétend aménager  la politique  économique  générale  ~lon  · 
des perspectives pluriannuelles. constituant le domaime  privilégié d'action 
des  Gouverneménts,  la politique des finances publiques doit  en  effet for-
mer  la piècà mattresse de  cette dernière. Il en rêsulte. que le montant 
global  des èrédits budgétaires annuels doit 8tro arr3té en  fonction  des 
possibilités indiquées par les projections économiques  retenues dans la 
perspective à  moyen  terme  ;  que  l'incidence de  nouvelles mesuras  législa-
tives ou  réglementaires comportant un  engagement  financier doit 3'tre exa-
minée  dans  cette m3me  perspective  ;  qu'enfin l'opportunité de  ohacune.do 
ces mesuree  demande  à  3tre appréciée après une  étude d'ensemble qui,  saule 
peut restituer à  la règle de  l'unité budgétairè sa signification vérita-
ble  :  décider en  connaissance de  cause des dépenses prioritaires et acqué-
rir l'assurance que  la sommo  de~ engagements  auto~iséa n'excédera pas 
indûment  celle des ressources définitives. 
Tel  ost la sens premier de la notion de  progr~tion pluriannuelle 
des finances  publiques.  Ainsi  entendue,  cella-ci demeura  purement  indica- .  ,' 
tive et se limite à  éclairer les décisions du  gouvernement  et du  parlo-
ment.  La  mise  en  oouvre par los Etats membrés  d'une tallo progr$Mmation 
est d'autant plus nécessaire qua  l'équilibra des finances publiques appa-
raît,  ainsi qu'il a  été dit,  comma  devant  3tre des plus fragiles pondant. 
le prochain quinquennat. 
Par ailleurs,  la poli  tique des  finances publi,quos - de  m3me  que·la 
poli.tique éoonomj.que  générale,  dont elle est une partie essentielle -
oonsi·s.te  à.  ·définir des  choix prioritaires et à.  prendre les mesures propres 
à.  en assurer  1~ bonne. exécution.  Celle-ci se prolonge souvent sur plusieurs 
années,  notamment  lorsqu'il s'agit de  grands investissements colloctifs. 
La  mi~e en  oeuvra  rationnelle~das décisions politiquas ainsi prisas exige 
alors que  les organes d'exécution obtiennent,  dès le départ,  de  fermes 
assurances concernant lo montant  des moyens  dont ils disposoront, .et la 
continuité du  financement  qui  leur sera accordé.  Il est olair  que  de 
semblables garanties ne  peuvent lour 9tre  off~rtas dans le cadre do  l'exé-
cution des budgets ·annuels. 
·-· .;  ... 
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D~~utre part,  lea crédits d'investis•ement 'tant souvent  tenus pour 
·l'une dé.partias·las plus flexibles des déponsos publiquès,  ils font tr'-
quemment  l'o~jet de modifications importantas,  d'une  année  sur l'autre, 
décidées  san-..~ plan d •·onsomble  ot sous 1 'a~pire do  considérations immédia-
tes. Il en  résulte,  tant dans la gestion  bud~taire que  dans  l.'exéoution 
des dépenses - notamment ·de  travaux publics - une  discontinuité qui  engon-
dre des-gaspillages et nuit à  la mise  en  oeuvre des priorités déclarées. 
Ainsi,  sembla-t-il souhaitable qu'en vertu d'une deuxième  et plus 
ambitieuse  conception do.la programmation des finances  publiq~, les 
crédi-&'s  d'investissement bénéficient d'un régime  d'engagement pluriannuel. 
Mais  oetto conception so heurte à·  la nécessité fréquente  de àispo- ' 
aar d'une  masse  da  manoeuvre  à  court termo,  ne sarait-oe que  pour contre-
.· balancer les fluctuations oonjonoturollos.  Cotte difficulté ost ré·elle. 
Les Etats membros  pourraient oepondant, ·sans inoonvéniént,  fair& en sorte 
qu'une oertâine proportion·de loure orêdits d'investissement,  représentant 
la f~aotion jugée prioritairo de  ces derniers,  soit .o~verte $OUS la forme 
d'un  eng~ment irr6vooable à  caractère pluriannuel. 
Jm.fin,  dans la plupart des pays  membros,·  les budgete des oollaoti-
vi  tés locales as  aumont  plus de la moitié des investissements publio·s. ·La 
programmation  pluriannuall~ .de  ces. budgets n •.e_st  pa.s  moins  nécessaire que 
callo das finances de  1 ·~~tat et ce,  sèlon oha.aune  das  deux  optiques. indi-
quées.~i-dessus. Mais il importe par  ~l+ours de  sauvegarder,  et souvent 
m&me  d' acorottre,  1 'autonontie d.es  collo9ti  vi  tés locales  •. 
La solution r4sido  · dans une ·coordinat·ion pro·çeasi  ve et conae:rtée 
do  l'activité finàncièrG  des divers0a collectivités publiques.  L'~zistan­
oe,  à  l
1échalle nationale,  d'un  px·og::a.mmo  ou  d 1un plan budgétaire à.  .moyefl. 
terme,  à  l'élaboration duquel les· ro:pr-ésentants  d&fl  oolleativi  tés locales. 
auraient ét' associé-a,.  pourrai.ent  ..  paut-~tro aonsti tuer un utile facteur 
d_'ha.rmonisation•  &. outre,  les.  Tilt_a;~s  devraient·  on~.o"'isa.ger d'  ~énagar la 
~égime 4e.~  aub~entions q~'ils versent  aux collectivités locales,. en fonc-
tion de,l'effort _que  celles-~i auraient  consonti pour adapter· l.eur propre_ 
,  ...  '  t  '  '  ••  ··' 
poli  tique ;finanoièro aux exigoncas  <le  la poli  tiquo économique  à,  moyen 
· terme. 
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Selon toute  ~aisemblanoe, lo taux d'augmentation des dépenses 
collectives domeurora néanmoins;  au  cours des proohainos  ann6es,  de beau-
coup  supérieur à  celui de la croissance globale .(4,3  ~. ~s investisse-
ments  publics,  n·otamment,  devraient  continuer à  progresser à  un  rythme  · 
deux fois plus rapide {8,7  %)  alors que  le.  ~aux de  croissance de  la consom-
mation privée devrait fléchir de  5,3  ~à environ 4,1  %· 
Il convient· do  souligner les enseignements  majeurs des projections 
à.  cet égard  a 
en dépit de l'effort de  modération ainsi prévu,  les taux de progression 
retenus pour la oo~ommatian privée se aituont  probabl0~ent.  à  le li-
mite  supérieure qui  soit compatible avec l'équilibre général  de la 
croissance  J 
m&me  si les reoommanda.tions  de poli  tique générale formulée  dans le préselit 
programme  sont rapidement  mises  en  oeuvre, il demeure  à  craindre que la 
cote d'alerta ne soit atteinte en fait d'augmentation des prix.-
Dans  cas conditions, la politique fiscale devr.ait être menée  ~e 
manière  à  créer des roseourc9s  suffisantes pour q11'il  soit possible de 
faire face  aux besoins collectifs ot da  modéror  l'augmentation de  la con-
sommation privée. 
Uno  plus  grande  rigueur budgétaire apparatt  en  effet d • autant plus 
nécessaire,  pour enrayer les développements inflationnistes de la demande 
au  oou1:e  è.u  prochain quinquennat,  qu'une poli  tique monétaire trop  rest~o­
ti  va  engendrerait rapidement  un  freinage des investisséments productifs. 
Par ailleurs,  le succès d'Ulle politique générale des revenus ne  sembl$ pas 
onoore assuré dans la proohe avenir,  du  moi11s  pour ce qui  est de la maj o-
ri  t·é  des .pays  lll9mbres.  Ce  suooès exigerait d 1  ailleurs,  en tout état de 
·- Q.f.u.·u•.o-,  .• una.. pali  tiqu.e. :f'i.nanoière sévère. 
croissance économique  dana  la.  Communattté  pondant le prochain  quin~ll:ennat ,  , 
peuvent certes a.ppa.ra.tt·re  rl~roll.Aoe. Il oonVi.Qnt  cependant d'on  apprécie~::· 
exactement fa portée. 
.  .. ; ..  ~  . Si  elles faisaient fi de ces oond.i ti  ons  et plus spécialement des 
.  ré.,ml tata des projections à  moyen  terme,  ainsi que  des  orientations de 
politique économique  d~finies par le programma,  les autorités responsables 
.nui~aient au développement  harmonieux de  l 1 ~conomie européenne. 
·~l'inverse,  en acceptant de  manière  consciente les contraintes 
existantes ·et les priori  tés qui  en découlent,  elles pouvant  _acquérir, 
gr&oe  à  un  meilleur usage  do  leurs moyens  traditionnels d'intervention, 
la possibilité da  mattriser l'évolution économique  à  moyen  terme et de 
permettre un  taux de  croissance annuel  de la consommation  privée de l'or-
dre  de  3, 3 %par habi  ta.nt. 
Ce  rythme  correspond au doublement  du  niveau de  vie en une vingtaine 
d'années. 
17•  Tendances  inflationnistes,  insuffisante intégration régionale, 
retard scientifique et technologique,  ces trois faoteurs· do  faiblesse 
hypothèquent les perspectives économiques  de la Communauté  à  moyen  termo. 
Le  premier procède de  la fragilité des équilibres prévus,  tant 
en  oe  qui  oonoorne  1 1éoonomie  générale que  les finances publiques.  La 
!gravi  té des risques qui  an  résultent doit 8tre soulignée. 
Les deux autres appelent la mise  an  oouvre  de  certaines actions 
,qu~il importa de définir et  d'engage~ sans retard. 
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